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			À Dominique Yvon pour ses précieux conseils et son
investissement dans cet ouvrage.

			À toutes celles et ceux qui ont accepté de témoigner avec courage dans ce livre.

			À la liberté d’expression et à la liberté tout court.

			 

		


		
			  

			Si nous voulons la vérité, commençons par vouloir la justice,

			l’une ne marche pas sans l’autre.

			Pasquale Paoli

			 

			Ce qui guette la Corse, c’est qu’en dix, quinze, vingt ans,

			elle ne devienne un pays comme la Sicile.

			Edmond Simeoni
(Discours devant l’assemblée de Corse du 1er avril 2004)

			 

			 

		


		
			Omerta

			C’est une belle journée d’été dans l’extrême Sud. Au bout du fil, la voix devient brusquement glacée, distante, alors que quelques jours plus tôt le ton était presque chaleureux. Cette voix froide est celle d’une femme qui avait désiré me rencontrer à la suite de la parution, en janvier 2019, de Juges en Corse, recueil de témoignages de neuf magistrats parlant à livre ouvert de leur expérience insulaire, des réseaux, de la mafia, des nationalistes et de l’attitude plus qu’ambiguë de l’État… bref, de tout ce qui se tait en Corse. Elle souhaitait alors me parler de son fils assassiné voilà quelques années, crime évidemment non résolu. La victime était proche d’un membre du consortium CM Holding, une société financière d’entrepreneurs dont on parle beaucoup ces derniers temps sur l’île de Beauté et pas toujours en bien. J’y reviendrai plus loin, plus en détail.

			Que s’est-il passé entre ces deux coups de fil ? Pourquoi ce brutal changement de cap ? Il semble que le témoin potentiel ait pris avis auprès du père de la victime qui lui aurait conseillé de se taire. Elle raccroche. C’est bien cela, l’omerta, cette « trouille merdique »,  comme dirait Vincent Carlotti, ancien élu, ex-vice-président de la première collectivité de Corse et longtemps chef de file de la gauche socialiste.

			Des déconvenues, j’en ai connu plusieurs lors de l’élaboration de ce présent ouvrage collectif, dont l’idée fut lancée il y a deux ans par l’éditeur Roman Perrusset, avec lequel nous avions bâti le succès de Juges en Corse. Malheureusement, Roman nous a quittés depuis, bien trop tôt. Parfois la vie est impitoyable. Qu’il me soit permis ici de lui rendre hommage.

			Le scénario de ce nouveau livre s’est dessiné justement dans le sillage de la parution du premier opus, lequel est venu briser comme un missile la vitrine médiatique locale. D’où quelques courroux, y compris de magistrats en poste dans l’île pour le moins irrités de se voir ainsi pris à revers par leurs propres collègues.

			Dire que Juges en Corse a touché au but est un pléonasme, à tel point que des leaders d’opinion se sont emparés de l’ouvrage pour en faire un outil de réflexion démocratique, au grand dam du Landerneau médiatique et politique insulaire, plutôt furieux de voir ainsi des magistrats – sous la conduite, en outre, d’un journaliste pinzutti (du continent) – redistribuer les cartes d’un jeu de poker menteur qu’ils maîtrisaient jusque-là à la perfection.

			Aujourd’hui, ce ne sont plus des juges, mais des élus locaux, anciens élus, citoyens, membres d’associations, acteurs de la société civile, qui viennent témoigner dans ces pages tout à la fois de leur vécu  insulaire et du poids insoutenable de ce qu’il faut bien appeler l’« emprise mafieuse », avec son corollaire, cette fameuse omerta. L’expression vient de Sicile, dans la patrie de Cosa Nostra, où la règle est : Acqua in bocca (« Eau dans la bouche »). Belle image.

			Ces derniers mois, les choses ont évolué dans l’île de Beauté, avec la création de deux collectifs antimafia, à la suite de l’assassinat en septembre 2019 d’un propriétaire de paillote et militant écologiste : Maffia nò, a vita iè (« La mafia non, la vie oui ») et Massimu-Susini, du nom de la victime.

			L’omerta, c’est comme une injonction divine. De l’« honorable société » tu ne parleras point. Si tu en parles, ce sera exclusivement avec des membres de l’organisation, et sur le mode du discours incomplet, si bien décrit par le repenti Tommaso Buscetta, dont le terrifiant Toto Riina avait massacré toute la famille. Le procédé consiste à constamment employer des images pour dire les choses, sans se référer à un contenu précis. Il appartient alors à l’intéressé de décoder le message.

			Aujourd’hui, en Corse, c’est ce discours incomplet qui prévaut, ne serait-ce qu’au travers de ceux qui sont censés apporter la lumière au peuple endormi. Je pense évidemment à des personnages comme l’emblématique journaliste Sampiero Sanguinetti. Cette figure historique fort respectée de France 3 Corse critique vivement les propos de nos magistrats dans un ouvrage au titre pour le moins sibyllin : Corse : de  quoi la mafia est-elle le nom1 ? Ne serait-ce pas déjà là un fragment de discours incomplet ? Comment celui qui a travaillé pendant près de six ans pour la chaîne corse Via Stella en Sicile n’a-t-il pas trouvé de correspondances, de témoins d’alerte communs, d’équivalents culturels entre ces deux îles ? Où était-il ? Que voyait-il ? Qu’entendait-il ? Ne pourrait-on parler ici de « déni » de mafia ? Rien n’est dû au hasard, la parution de ce plaidoyer ambigu est concomitante de l’émergence du mouvement antimafia, incarné par les deux nouveaux collectifs précédemment cités.

			En outre, il me semble que la présence de plus en plus prégnante des organisations criminelles sur l’île est le fruit de tout ce qui fait la société corse. Le Larousse donne une autre définition au mot « omerta », qui élargit sensiblement sa zone d’influence dans la société : « Le silence qui s’impose dans toute communauté d’intérêts. »

			J’ai effectivement rencontré à de nombreuses reprises cette omerta pour « communauté d’intérêts » dans cette aventure éditoriale, au travers notamment de la surprenante attitude de deux témoins membres d’une association de défense de l’environnement, qui, après avoir accepté de s’asseoir à ma table, ont refusé de payer l’addition… Ils s’étaient ouverts à moi, largement répandus, et, brusquement, ils ont fermé la porte. Acqua in bocca, en somme.

			 Il est vrai que la situation dans ce triangle d’or de l’immobilier qu’est l’extrême Sud de l’île a de quoi faire taire les plus téméraires, tant le climat est pesant, malsain, en un mot mafieux. À Bonifacio, même les bateliers se bouffent le foie pour la manne des touristes, lesquels n’entendent pas siffler les balles, tout comme ces milliardaires repus assis avec quelque « people » dans leurs yachts, alors que les cadavres s’étalent parfois sur le bitume du port de plaisance2. « Vous reprendrez bien quelques aubergines à la bonifacienne… »

			Certains se souviendront que Massimu Susini s’était justement rendu à « Bonif » quelques semaines avant son assassinat sur le site magique de la plage de la Rondinara pour protester avec quelques opposants contre la construction sans permis de deux villas sur le site. Pas de quoi impressionner l’homme d’affaires Pierre Ferracci, propriétaire de ces constructions illégales, un homme que l’on dit très proche de l’Élysée. J’ai appris depuis que l’association Massimu-Susini aurait subi de fortes pressions, voire des menaces, ces derniers temps, ce qui limite singulièrement la volonté d’exposition au soleil des  falaises. Acqua in bocca, toujours. Tel est donc le climat dans l’extrême Sud. Un climat extrême.

			Y aurait-il quelque chose de pourri au royaume de Danemark ? Je dirais que cette île navigue plus que jamais dans un océan d’incertitude depuis l’arrivée au pouvoir des nationalistes. Quelle que soit leur bonne volonté, ils ont bien des difficultés à assumer la conduite du pouvoir politique, alors même, comme le remarquent plusieurs de nos témoins, que l’on ne peut leur attribuer la responsabilité d’une dérive amorcée depuis des décennies.

			Quant au pouvoir économique, il a glissé aux mains d’une oligarchie d’entrepreneurs groupée au sein du consortium CM Holding, qui ne cesse de soulever des interrogations3. En arbitre, l’État semble avoir bien du mal à tenir la barre du bateau ivre qu’est devenue la Corse.

			Nous reviendrons plus loin, au travers du témoignage très précis de Catalina Vesperini, sur les circonstances pour le moins troublantes, sinon troubles, de la reprise en 2016 de la Société nationale maritime Corse-Méditerranée (SNCM) par la compagnie Corsica Linea, toujours via l’énigmatique consortium. De même, nous évoquerons l’histoire encore  plus mystérieuse de la gestion de la desserte maritime.

			En juin 2019, le parquet national financier est saisi d’une enquête destinée à faire la lumière sur les conditions de reprise de la SNCM par le consortium, et surtout à démêler l’énigme de la création avortée d’une compagnie maritime régionale. L’enquête est toujours en cours. Encore une fois, l’État se trouve en situation d’arbitre de mauvaises combines insulaires.

			S’ajoutent les démêlés de l’un des membres les plus influents de CM Holding, l’entrepreneur Patrick Rocca, avec le clan Federici, l’une des plus puissantes organisations criminelles de l’île, comme le révèle un rapport de police fort documenté que j’ai pu consulter4.

			Ce rapport trace les contours d’un clan familial articulé autour de deux chefs de guerre actuellement incarcérés dont les membres sont surnommés les « bergers braqueurs ». Ange Toussaint et Jean-François sont des spécialistes reconnus en activités criminelles traditionnelles : racket, trafic de drogue, cercles de jeux, boîtes de nuit, assassinats, etc. Mais le plus impressionnant est que le document détaille par le menu un système de blanchiment s’exprimant au travers d’une multitude d’activités qui vont de l’immobilier au fret aérien, en passant par la sécurité et les activités agricoles. Tout le tissu économique  corse est infiltré grâce à l’entremise de prête-noms et d’un fondé de pouvoir qui, par ailleurs, occupe un poste sensible au sein d’une collectivité publique.

			À ce jour – et malgré les éléments accablants de ce rapport –, le système en lui-même n’est pourtant pas atteint, malgré des enquêtes diligentées sur certaines des sociétés concernées : ce constat remet sérieusement en question la pertinence des outils juridiques mis à la disposition de la justice.

			De l’autre côté, les « méchants » n’hésitent pas à agir, comme en témoigne une noria d’attentats menés en 2016 contre les locaux professionnels de membres du consortium, dont son instigateur, le puissant François Padrona, qui a édifié à Ajaccio le plus grand centre commercial Leclerc d’Europe. Padrona, Rocca et les autres, tels sont les « nouveaux maîtres de la Corse », comme le titrait le site Mediapart. Mais des maîtres qui sont manifestement sous surveillance…

			Ce climat si pesant est-il le fruit d’un engouement spontané des organisations criminelles pour l’île de Beauté ? Loin de là.

			Tout semble s’être construit à l’aube des années 1980, avec l’apparition de la célèbre équipe de la « Brise de mer ». Ces braqueurs venus pour la plupart du quartier populaire bastiais de Lupino ont à leur actif quelques casses emblématiques, comme celui de l’UBS de Genève en 1990. « La Brise », comme disent les initiés, forme le premier chapitre de cette saga mafieuse insulaire.

			Je dis bien « insulaire », car d’autres Corses, tout  aussi bien organisés, ont auparavant dessiné les contours de ce que le Congrès américain considérait alors comme l’une des plus puissantes mafias au monde5 : la French Connection – le réseau franco-corse d’exportation d’héroïne vers les États-Unis entre 1930 et 1970. Marseille en était la plaque tournante. Souvenons-nous de Lucky Luciano, venu en ambasadeur sur la Canebière dans les années 1950 pour rencontrer les frères Guérini, alors maîtres des lieux. On évoque de même la présence d’au moins un Corse au fameux summit de l’hôtel des Palmes de Palerme qui vit se réunir du 10 au 14 octobre 1957 les boss d’outre-Atlantique et de Sicile pour ce que l’on a baptisé le « Yalta de l’héroïne ».

			Mais parler de « la » mafia corse n’est vraiment pas adapté. On ne peut parler d’une mafia corse unifiée, comme nous parlerions de Cosa Nostra en Sicile ou des Calabrais de la ’Ndrangheta. Non, la Corse a ses spécificités. Pas besoin ici de rituels initiatiques, de référents maçonniques (même si certains frères rôdent alentour…) et autres doigts coupés, il suffit de prononcer le mot « argent ». Et toutes les portes s’ouvrent.

			Nous évoquons ici de puissantes organisations criminelles locales à vocation internationale, à l’image, nous l’avons vu, de la Brise de mer ou de clans mafieux plus récents comme l’équipe dite « du Petit Bar » d’Ajaccio ou des « bergers braqueurs » précédemment  cités. Le Petit Bar doit son nom à un établissement ajaccien du cours Napoléon aujourd’hui disparu. Quant aux bergers de Venzolasca, cela fait bien longtemps qu’ils n’ont pas trait la moindre brebis. La Corse est certes leur territoire, mais leurs investissements n’ont pas de frontières, comme l’a prouvé la formidable expansion des réseaux Corse-Afrique mêlant grand banditisme, rois nègres et haute politique.

			Comme dans un gâteau, il convient d’atteindre la bonne couche pour trouver une logique à tout cela, alors qu’il y a bien longtemps que certains ont tiré la sonnette d’alarme. Je pense à nouveau à Vincent Carlotti, premier témoin de notre saga, qui fit voter au forceps par le conseil général de Haute-Corse une motion sur le développement de la pègre. Nous sommes en 1986, la Brise de mer se lèche les babines et ces élus « en appellent à l’État pour considérer la situation de la Corse comme prioritaire ». La motion demande également à la population de « prendre conscience de la gravité de la situation » et de « rejeter sans appel les entreprises criminelles qui font tant de mal à la Corse »6.

			Il est singulier qu’il ait fallu attendre trente-quatre ans pour qu’une esquisse de mouvement populaire réponde à cet appel pour dénoncer cette mise en coupe réglée de tout un pan de la vie socio-économique de l’île, désormais menacée jusqu’au moindre  marché public, comme en témoignent ici ces élus courageux qui ont accepté de parler : Séverin Medori et David Bruggioni. Mais, à part ces « maires courage » qui occupent bien malgré eux le devant de la scène, il n’y a guère en Corse de puissant mouvement populaire comme il en existe depuis le début des années 2000 en Sicile.

			À cette époque, de jeunes diplômés qui viennent de terminer leur cursus se réunissent dans un bar de Palerme. Il y a là un médecin, un avocat, un futur enseignant, etc. Tous ont le désir, avant d’entamer leur carrière professionnelle, de se rendre utiles à la société. Le débat tourne autour d’actions caritatives, une grande tradition en Sicile. Nous l’avons vu récemment au travers de l’affaire des migrants7. Mais leurs regards se tournent ici en direction de cette terrible et oppressante Cosa Nostra. Une organisation qui s’insinue dans toutes les strates de la société pour mieux la contrôler, comme tentent de le faire aujourd’hui les mafias corses.

			Il est vrai qu’il est difficile d’établir un strict parallèle tant les statuts de la Corse et celui de la Sicile sont distincts d’un point de vue géo-économique et institutionnel. Bénéficiant d’une « superautonomie », l’île italienne contrôle par exemple tout le secteur de la santé ou de la formation, ce qui représente un budget faramineux aspiré par une mafia qui dispose d’impressionnants outils de captation de l’argent  public : cliniques, entreprises de BTP, chantiers navals, manufactures, etc. Mais des indicateurs montrent bien qu’un modèle similaire s’implante en Corse, tant au travers des organisations criminelles connues que d’investissements importants opérés par les mafias italiennes sur le sol insulaire.

			Pour revenir à Cosa Nostra, l’organisation développe ses activités criminelles traditionnelles au sein de ce que l’on appelle l’« appareil militaire », par opposition au « cercle de la bourgeoisie mafieuse », qui gère le trésor de la mafia. L’une des mannes les plus lucratives est, à n’en pas douter, le racket, le fameux pizzo.

			Cette extorsion de fonds institutionnalisée inspire à nos étudiants du bar de Palerme la création d’une association composée, au départ, d’anonymes. Les militants d’Addiopizzo se glissent à la nuit tombée dans les rues pour apposer des autocollants où l’on peut lire : Un intero popolo che paga il pizzo e un popolo senza dignita, que l’on peut traduire par : « Un peuple entier qui paie le racket est un peuple sans dignité. » Ces jeunes audacieux feront longtemps tourner en bourrique les autorités, interloquées devant ceux qui osent défier Cosa Nostra. Mais qui sont-ils ? Ce sont simplement des étudiants, des citoyens, des entrepreneurs, qui ont trouvé le courage de dire « non ».

			Ce mouvement très spontané qui perdure aujourd’hui en Sicile fut une vraie révolution au pays de Cosa Nostra. Il provoqua une prise de conscience qui amena bien des commerçants rackettés à  rejoindre l’association en s’affichant comme commerces devenus propres. Un autocollant est ainsi désormais distinctement placé sur chaque vitrine, signe qu’en pénétrant dans ce lieu, tout est propre, indemne de toute trace de mafia.

			J’ai eu le privilège de suivre ces jeunes gens de nuit dans le sombre quartier de la gare à Palerme. Une voiture de mafieux censée nous surveiller nous tournait autour. L’ambiance était vraiment pesante au milieu des rats qui traversaient la rue, des ombres sur les murs sales, des regards durs de ces jeunes Siciliens qui ne semblent avoir peur de rien ni de personne, pas même de leur propre famille, qui trop souvent leur tourne le dos.

			Qu’en pensent aujourd’hui les commerçants corses, eux-mêmes contraints d’honorer l’amende dressée par les messagers du Petit Bar, des Federici et des autres ? Sont-ils prêts à sortir ainsi de l’ombre, à rejoindre un groupe vertueux à l’image d’Addiopizzo ? Je me montre personnellement fort réservé sur la question, tant l’île, marquée depuis quelques années par le « chacun pour soi », s’éloigne des images d’Épinal des grandes luttes régionalistes et solidaires. Cette perte de réflexion collective est à l’évidence du pain bénit pour les mafieux insulaires.

			Restons encore quelques instants en Sicile. La visite des coopératives agricoles qui reprennent en main les terres confisquées aux mafieux pour produire des biens de consommation « vertueux » est riche d’enseignements. Parfois la mafia est mauvaise perdante, les tracteurs et le foin brûlent à la nuit  tombée, comme me le raconte devant un café ristretto le jeune responsable d’une structure installée dans l’un des fiefs emblématiques des gens de Corleone. Le système italien, contrairement au français, appréhende clairement le phénomène mafieux. Il se dote d’instruments juridiques efficaces et suffisants pour contrer l’expansion irrémédiable de la Pieuvre. À commencer par l’application d’un statut de repenti efficace qui, chez nous, demeure friable.

			Retour en France. Claude Chossat, le premier à avoir parlé, a, comme on dit, essuyé les plâtres. Il ne doit sa liberté actuelle et surveillée qu’à l’implication de deux magistrats de la Jirs de Marseille, Claude Choquet et Guillaume Cotelle, venus témoigner lors de son procès aux assises d’Aix-en-Provence. Leur déposition était une suite logique à leurs déclarations dans Juges en Corse. Claude Choquet expliquait ainsi que Chossat avait livré des clés de compréhension essentielles sur le fonctionnement de la Brise de mer et plus globalement de l’ensemble des organisations criminelles insulaires. Il est clair que, sans cette intervention, le repenti aurait écopé d’une bien plus lourde condamnation8. Mais Chossat demeure amer. On lui avait tant promis…

			La création de l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (Agrasc), en 2010, constitue une avancée significative. Calqué sur le modèle italien, cet organisme a démontré que les  mafieux corses ne sont plus à l’abri d’être frappés au portefeuille, à l’image de Jean-Luc Germani, le lieutenant et beau-frère du mythique Richard Casanova, dont la villa a été confisquée puis vendue au profit de l’État.

			Bientôt viendra le jour où une villa de mafieux avec sa piste d’hélicoptère sera attribuée à un organisme d’insertion professionnelle, à l’image de ce qu’il se passe de l’autre côté des Alpes. L’idée paraît encore extravagante à bien des Corses, tant la proximité est grande sur l’île de Beauté, mais elle verra sans doute le jour, à l’initiative notamment de l’actuel responsable de l’Agrasc. Nicolas Bessone maîtrise fort bien la question corse. Tombeur de Paul Giacobbi, alors l’homme politique le plus puissant de l’île, l’ancien procureur de Bastia a marqué les esprits.

			N’oublions pas le rôle essentiel de l’association Anticor, relais efficace des lanceurs d’alerte, comme en témoignent ici à la fois Dominique Yvon et Vincent Carlotti. S’occuper d’Anticor en Corse n’est pas une mince affaire.

			Face à la mobilisation, la mafia recule toujours, comme elle a reculé quand la foule a envahi les rues de Palerme après les assassinats des juges Falcone et Borsellino. Et comme la mafia a reculé quand des milliers de Corses sont descendus dans les rues d’Ajaccio pour crier leur tristesse et leur colère après l’assassinat du préfet Claude Érignac. Certes, on parle ici de crime politique, mais dans son mode opératoire il s’agit bien d’un crime mafieux. Sans parler  des nombreuses interrogations qui ont entouré l’environnement de l’enquête et les fameuses notes disparues du coffre du préfet abattu le 6 février 1998. Malheureusement, les dizaines de milliers de manifestants de cette année 1998 sont depuis rentrés chez eux pour ne plus en ressortir.

			Les Corses – et les témoignages recueillis dans ce livre le démontrent – ne sont pas aujourd’hui arrivés au degré de maturité du peuple sicilien, sans doute aussi parce que l’île n’est pas parvenue au même niveau de gangrène mafieuse. Malheureusement, elle semble rattraper son retard à grandes enjambées. Cette maladie létale demeure bien présente dans les fondements de la société insulaire. Qu’en sera-t-il demain ? Le peuple de Corse n’attend-il pas trop de l’État, censé rassurer la population, engluée dans cet océan de peurs et d’incertitudes ?

			Certes, tout n’est pas noir sur l’île de Beauté. Des entreprises vertueuses créent, innovent. Des jeunes reviennent peupler les villages oubliés pour reprendre des activités agricoles abandonnées depuis des lustres par ces familles parties vivre à la ville. Mais la fracture sociale, alliée à la juteuse manne du tourisme, semble telle que rien n’arrête le formidable appétit des mafias insulaires. Cet appareil fascisant sinon fasciste, comme le décrit si bien Séverin Medori, est maintenant largement installé, muselant la presse, terrorisant tant le simple citoyen que le bourgeois ayant pignon sur rue.

			Des mécanismes archaïques nés de l’histoire agitée de cette île passée de main en main parviennent en  outre à brouiller les cartes. Jalousies, rivalités, vendettas minent et continuent de miner la vie de l’île. Il convient donc aujourd’hui d’engager une révolution des mentalités, sous peine de voir ce territoire de la République passer ce que le responsable de l’association Anticor Dominique Yvon appelle le « point de bascule ». La bascule vers le gouffre…

			Et des points de bascule, l’île en a connu ces dernières années. Il y eut ainsi l’assassinat en 2006 de Robert Feliciaggi, dit « Bob l’Africain », maire de Pila Canale, homme de Pasqua et surtout empereur des jeux en Afrique aux côtés d’un certain Michel Tomi, quant à lui toujours aux commandes.

			Puis, six ans plus tard, survient le grand massacre des notables d’Ajaccio : l’ex-bâtonnier Antoine Sollacaro, le président de la chambre de commerce Jacques Nacer et le président du parc régional Jean-Luc Chiappini, tous crimes irrésolus, excepté une ébauche d’élucidation pour le dossier Sollacaro qui pointe du doigt la fameuse équipe du Petit Bar, objet de toutes les attentions judiciaires.

			Il y eut enfin cet autre notable, le directeur des services du conseil général de Haute-Corse, Jean Leccia, assassiné sur une route déserte à Aleria en 2014. À quand le prochain chapitre, alors que la situation, particulièrement à Ajaccio, demeure extrêmement tendue ?

			Depuis des décennies, la démocratie ne cesse de reculer en Corse face au pouvoir de l’argent et seuls quelques insulaires trop souvent isolés acceptent de s’exposer pour dénoncer l’irrémédiable dérive.  Aujourd’hui, la Corse a peur. Peur peut-être d’elle-même et de ses vieux démons qui légitiment violence et vendetta. Des valeurs très ancrées dans les mentalités.

			On le voit, le chantier est immense, comme en témoignent ceux et celles qui ont accepté de se confier dans cet ouvrage. L’impossible retour de Marie-France Antona, le pardon improbable de Dominique Bucchini à son poseur de bombe, l’incroyable résistance des femmes de l’office des transports, la lutte admirable de Ghjiseppu Maestracci contre les négriers insulaires, l’inflexible volonté de nos « maires courage », l’interminable et épuisant combat de la châtelaine de Murtoli, Anne de Carbuccia, le désespoir de Pascal le bistrotier d’Ajaccio face à la mafia… Autant de témoignages forts. Autant de preuves que la Corse est embarquée depuis des années dans une inquiétante dérive.

			Tous ces témoins ont accepté de parler à cœur ouvert pour rendre sa dignité à l’île de Beauté, une beauté ternie par la violence et le féroce appétit de quelques-uns. La Corse le mérite.

			 

			Jean-Michel Verne

			 

			 

			

			
				
					1. Sampiero Sanguinetti, Corse : de quoi la mafia est-elle le nom ?, Ajaccio, Éditions Albiana, 2019.

				

				
					2. Paul Rocca, cogérant de la SMPB (Société des promenades en mer de Bonifacio), a été assassiné sur le port le 11 juin 2019. Son frère, François, avait lui-même été abattu dix ans plus tôt. En mai 2004, Antoine-Joseph Cantara, dit Jojo, est tué d’une balle dans la tête, toujours sur le port. En 2010, un batelier de trente-deux ans, Jean-Sébastien Gros, est assassiné dans le jardin de sa propriété de Sant’Amanza. Des écoutes visées dans le rapport de la DRPJ de 2017 révèlent l’intérêt du clan Federici pour les promenades en mer bonifaciennes. Et pas seulement pour la beauté des paysages.

				

				
					3. Cette holding est créée en 2015 par un noyau dur de 12 fondateurs en vue de reprendre la compagnie de transport maritime SNCM. Ils ont apporté chacun 100 000 euros. Le consortium CM Holding est désormais composé de 155 entreprises, dont 15 actionnaires principaux qui détiennent 95 % du capital. La structure fait actuellement l’objet d’une enquête du parquet national financier (source : Mediapart du 24 juin 2019, « Les nouveaux maîtres de la Corse », Hélène Constanty). 

				

				
					4. Rapport de la DRPJ d’Ajaccio adressé le 21 juillet 2017 au juge Guillaume Cotelle, de la juridiction interrégionale spécialisée de Marseille (Jirs).

				

				
					5. Organized crime and illicit traffic in narcotics, audition du 30 juillet 1964.

				

				
					6. Délibération du conseil général de Haute-Corse du 22 octobre 1986.

				

				
					7. De nombreuses initiatives d’aide aux migrants ont été entreprises par le maire de Palerme, Leoluca Orlando.

				

				
					8. Claude Chossat est condamné à huit ans de prison pour son implication dans l’assassinat en 2008 de Richard Casanova. L’avocat général Pierre Cortès avait réclamé quinze ans de réclusion criminelle.
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